
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Service départemental de police de l’eau 
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Monsieur le président   

de la Communauté de  Communes de BRISSAC 

ZI des Grouas 

49320 BRISSAC-QUINCE 

 

 

 

 

 

 
 
Mél : laurent.orhon@agriculture.gouv.fr 

Objet : zone d’activités des fontennelles 

Angers, le 26 février 2018 

 

 

 

Monsieur le président,  
 

 

Les travaux d’aménagement du parc d’activités des Fontennelles  ont été autorisés au titre de la Loi 

sur l’Eau par l’arrêté préfectoral du 24 août 2008. 

 

Lors d’une visite de contrôle effectuée le 14 février 2008, il a été constaté la réalisation d’un bassin 

de rétention au lieu des 2 prévus. Il semble que les eaux du bassin versant du Doudard soient  détournées vers 

le bassin versant des Fontennelles. Ces modifications auraient du être portées préalablement à la connaissance 

du service de police de l’eau conformément à l’article 11 de l’arrêté du 24 août 2008. Par ailleurs, l’article 7 

précisait que le  maître d’ouvrage devait avertir le service de police de l’eau 15 jours avant le démarrage des 

travaux de construction des bassins de rétention. 

 

Le débit de fuite constaté (estimé à 30 l/s pour un orifice de 11 cm de diamètre) semble très 

inférieur au débit  autorisé de 400 l/s pour l’ensemble de la zone. Ce faible débit présente l’avantage de  réguler 

les petites pluies, mais le volume du bassin risque d’être insuffisant pour réguler les précipitations de période 

de retour 10 ans. Il serait nécessaire d’ajouter un second ajutage pour évacuer un débit plus élevé sauf si le 

volume du bassin est largement supérieur au volume calculé avec un débit de fuite de 400 l/s. 

 

Afin de vérifier ces éléments, je vous demande de me transmettre dans un délai de 2 mois les 

caractéristiques précises du bassin (volume utile, débit de fuite) ainsi que les plans des aménagements. Ces 

plans pourraient être transmis lors de la visite de récolement que prévoit  l’article 8 de l’arrêté. 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le président, à l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

P/ le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

L'Ingénieur du génie rural des eaux et des forêts, 

Chef du service départemental de police de l’eau, 

 

Avril GOMMARD 

 
 

 

 


